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1. Liste des personnes publiques associées

Conformément au code de l’urbanisme (articles L153-16 à 18) et au code de l’environnement
(articles L132-12 à 13 et L104-6) les Personnes Publiques associées suivantes ont été consultées
pour avis sur le dossier de PLUi du Beaunois :

- Préfet

- Direction Départementale des Territoires

- Direction Régionale de l’Environnement, de l’Agriculture et du Logement

- Service de l’architecture et du patrimoine (SDAP) / ABF (Architecte des Bâtiments de
France)

- Président du conseil régional

- Président du conseil départemental

- Président de l’EPCI gestionnaire du SCoT – PETR Beauce Gâtinais en Pithiverais

- Président de l’autorité organisatrice des transports

- Président de la CCI

- Président de la chambre des métiers

- Président de la chambre d’agriculture

- Président de l’EPCI de la Communauté de Communes des Loges

- Président de l’EPCI de la Communauté de Communes des 4 vallées

- Président de l’EPCI de la Communauté de Communes du Pithiverais

- Président de l’EPCI de la Communauté de Communes Canaux et Forêts en Gâtinais

- CDPENAF

- DREAL

- L’ARS

- L’autorité environnementale (MRAE)

Pour information :

Conformément au code de l’urbanisme, un délai de 3 mois a été laissé aux PPA à partir de la
réception du dossier de PLUi du Beaunois afin d’y émettre un avis.

En l’absence de réponse de leur part dans le délai qui leur était imparti, leur avis est réputé
favorable.
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2. Analyse synthétique des avis reçus des Personnes Publiques Associées 
 
 
Avis de la préfecture – DDT 45  
 
Favorable avec observations. 
 

OBSERVATIONS PROPOSITION DE RÉPONSE 

 

L’ambition démographique résulte d’un choix politique compatible avec le SCoT. Ce dernier définit notamment Beaune-la-Rolande et Boiscommun comme des polarités structurantes 
pour le territoire du Pithiverais Gâtinais.  
 
Cette ambition démographique annoncée dans le PLUi pour les 11 prochaines années restera inchangée. Elle s’appuie notamment sur une revitalisation, apport de dynamisme, de la 
commune centre de Beaune-la-Rolande par les actions du Programme Petites Villes de Demain et une attractivité économique mesurée mais présente induite par le développement 
de la zone d’activités d’Auxy. 
 
Les différentes pièces du PLUi préciseront que la projection se fait sur une dizaine d’année sans indication d’échéance. 

 

Le tableau page 30 du rapport de présentation (pièce 1.1) sera complété comme suit (ajout en rouge) :  

 

 
Le développement économique du Beaunois repose sur 3 points spécifiques : 

1. La réalisation de la ZAC d’Auxy, à proximité de l’entrée/sortie de l’autoroute pour l’accueil d’activités industrielles et logistiques. Un développement conséquent qui implique 
l’essentielle de la consommation d’espace à vocation économique, mais qui est un développement spécifique, par un seul aménageur et qui ne se fera plus dans les années à 
venir. Le PLUi du Beaunois prévoit ainsi un aménagement complet de la zone dont les travaux débuteront dès approbation du PLUi. Une commercialisation des lots et 
installations des entreprises est donc projetée, en continue, à moyens termes ; 

2. Le développement de la zone d’activités de Beaune-la-Rolande afin d’affirmer sa fonction de pôle du territoire ; 
3. Le développement de l’usine d’embouteillage de Chambon-la-forêt sur son lieu d’implantation historique est nécessaire afin de pérenniser cette entreprise locale et porteuse 

d’emplois. 
Le projet du PLUi n’est donc pas de poursuivre un mitage des espaces pour le développement d’activités économiques autres que l’agriculture mais de cibler les aménagements sur 
des secteurs précis et stratégiques faisant échos à l’ambition de valoriser le commune centre et de maintenir une offre d’emplois significative sur le territoire à caractère rural. 

 

Les projections du PLH seront intégrées dans le rapport de présentation. Toutefois, il y sera précisé que les deux documents de planification sont sur des temporalités de projection 
différentes. En effet, le PLH applicable sur le territoire repose sur une projection à 6 ans. Le PLUi du Beaunois se projette sur 11 ans et prend en compte les retombées des actions de 
Petites Villes de Demain, et de la mise en place d’une ZAC sur Auxy. 

Progression de la tache urbaine 
autorisée par le SCOT PETR 

BGP 

Extension de la 
tache urbaine 
max (SCOT)

Progression de 
la tache bâtie 

brute  

dont commerces, 
équipements, 

bâtiments 
artisanaux

dont dents 
creuses 

(à retrancher)

Total 
progression de 
la tache bâtie

Total Pôles structurants 6,6 5,80 2,70 0,34 8,16
communes rurales au 

développement spécifique 6,5 7,11 0 1,42 5,69

communes rurales autres 7,3 5,16 1,60 0,38 6,38
Total Communes rurales 13,8 12,27 1,60 1,80 12,07

Total Secteur du Beaunois 20,4 18,07 4,3 2,14 20,23
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Le schéma, actuellement en cours de révision, n’identifie pas de besoin de terrains familiaux sur le Beaunois. Par conséquent, le règlement du PLUi n’est pas incompatible avec ce 
dernier. 
 
En outre, aucune installation irrégulière n’est recensée à ce jour sur les communes de Boiscommun et de Montliard. Concernant la commune de Chambon, le PLUi n’a pas vocation à 
régulariser des situations illégales afin de ne pas laisser supposer que chaque situation illégale pourra être réglée à la prochaine révision du PLUi. 

 

La pérennisation et le développement de l’usine d’embouteillage à Chambon-la-Forêt constituent un enjeu fort pour le territoire. A ce titre, les élus souhaitent maintenir les possibilités 
de développement de cette usine. De ce fait, le secteur sera placé en secteur à urbaniser avec une réduction de l’enveloppe de développement passant de 5ha à 4,2ha afin de conserver 
la compatibilité du projet avec le SCoT. 
 
En effet, afin d’être compatible avec l’enveloppe foncière autorisée par le SCoT en ce qui concerne le développement économique et de permettre le maintien de la zone de 
développement pour l’usine d’embouteillage, la zone 2AUx sur Beaune-la-Rolande sera retirée (reclassement en zone Agricole pour les terrains concernés). En outre, les terrains en 
zone 2AUx ne sont pas sous la maitrise publique. Aucune stratégie d’acquisition à court ou moyen termes n’a été mise en place. 

 

Au regard de la considération de la zone 1AUd comme placée « au sein de l’enveloppe urbaine » mais sans être dans un site de centralité ou un site de « périphérie », le règlement écrit 
sera modifié comme suit (changement en rouge) : 
 

« 1.2 Types d’activités, destinations et sous-destinations autorisés sous conditions  

Sont autorisés sous conditions : 

- […] 

- Les constructions à usage de commerce de détail, à condition de compter une surface de plancher limitée à 300 m2.  

- Les constructions à usage d’artisanat, à condition de compter une surface de plancher comprise entre 300 m2 et à maxima 3 500 m2. » 
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La règlementation relative à l’implantation des éoliennes en zone A vise à limiter les possibilités d’implantation de ce type d’infrastructure à proximité immédiate d’espace de vie 
(habitation, équipements, …) et de veiller à y limiter le ressenti des nuisances sonores. En outre, cette disposition oblige à respecter une distance minimum qui est proportionnelle à la 
taille de l’éolienne.  
 
Sachant que la règlementation nationale, à ce jour, amène à un recul minimal de 500m de toutes habitations et que la taille totale d’une éolienne varie entre 150m et 200m, la 
disposition règlementaire n’occasionne pas de contrainte supplémentaire au développement des dispositifs éoliens sur le territoire. 
 
A titre informatif, les distances observées sur le territoire entre un mat existant et une construction existante vont au-delà de la longueur des mats. 

 
La part de couverture en panneaux solaires sur les nouvelles constructions restera à 30%. Un équilibre doit être trouvé entre ambition énergétique et possibilité financière des 
entreprises sur le territoire. 

 

Le rapport de présentation (pièce 1.1) sera corrigé. Deux aires de covoiturage sont existantes sur la commune de Beaune-la-Rolande et sur la commune d’Auxy, rue du Pourtour sur 
une parcelle publique située le long du monument aux morts. 

 

Le DIRI relatif au site de la société SOUFFLET sera annexé au PLUi. 
Il sera fourni par la commune ; 

 

Afin de ne pas porter préjudice à l’installation d’industrie en zone Ux, la condition relative à l’installation d’ICPE, mise en relief par les services de l’Etat, sera retirée pour cette seule 
zone. Ainsi, en zone Ux, le règlement écrit sera modifié comme suit (modification en rouge) :  

« 1.2 Types d’activités, destinations et sous-destinations autorisés sous conditions  

Sont autorisés sous conditions :  

- Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, à déclaration ou à enregistrement à condition :  
o qu’elles soient nécessaires à la satisfaction des besoins domestiques des habitants,  
o et qu’elles soient compatibles, par leur fonctionnement, avec la proximité d’habitations, 
o et que des dispositions soient prises afin d’éviter une aggravation des nuisances ou risques pour le voisinage, 
o et que les nécessités de leur fonctionnement, lors de leur ouverture comme à terme, soient compatibles avec les infrastructures existantes. »   

 

Le maintien de la zone 2AU sera réétudié au regard de la volonté de permettre le développement de l’usine d’embouteillage à Chambon-la-Forêt. En cas de maintien de la zone, le 
règlement rappellera la procédure nécessaire à son ouverture à l’urbanisation conformément aux dispositions de l’article L.153.31 du CU. 
 
Le nombre de zone Aph sera corrigé dans le rapport de présentation. Elles sont bien au nombre de 2. 

 

Les principes déterminés dans les OAP seront précisés afin d’expliciter les dispositions attendues en faveur de la protection des zones humides, sans toutefois modifier la philosophie 
du projet souhaité. 

 
 
 

L’ouverture à l’urbanisation des zones de projet sera inscrite dans les OAP ; elle se fera à compter de l’approbation du PLUi. 
Concernant la zone d’activités sur Auxy, il sera précisé que cela est « dès l’approbation du PLUi ». 
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Le site de projet maintenu dans le PLUi est justifié du fait que les terrains sont de propriété communale. La superficie du projet initial a été fortement diminuée pour s’inscrire dans 
les objectifs du SCoT. 
  
La zone proposée dans « le cœur d’ilot » est à proximité de la salle des fêtes ce qui occasionne des nuisances sonores, de plus la zone est difficilement raccordable au tout à l’égout 
du fait de la topographie du terrain. 

 
 

- Le paragraphe du règlement écrit du PLUi faisant référence à l’AZI sera complété pour souligner l’interdiction des nouvelles constructions ainsi que des extensions d’habitations 
dans ces espaces. 
 

- La réglementation en zone AP sera modifiée pour autoriser les installations nécessaires au bon fonctionnement des services publiques (transformateur, …).   

 
Le règlement écrit sera modifié comme suit dans la zone A (modification en rouge) : 

« 3.4.4 Dispositions particulières 

- L’implantation des constructions et installations destinées aux équipements d’intérêt collectif et services publics n’est pas règlementée. 
- Les annexes, ainsi que les bassins de piscines, doivent être implantées en retrait des limites séparatives, en respectant une distance minimum de 2 mètres mesurés en tout point de la 

construction ou depuis la limite extérieure du bassin jusqu’aux limites séparatives.  
- Les extensions des constructions existantes à la date d’approbation du PLUi non conformes au 3.4.1 doivent être réalisées : 

o dans le respect des dispositions du 3.4.1,  

o ou dans le prolongement de la construction existante. » 

 
Le règlement écrit sera modifié comme suit dans la zone A et N (modification en rouge) : 

« 1.2.2 Dans les zones A et ses secteurs, hors secteurs Ap, en complément du 1.2.1 

Sont autorisés sous conditions : 

- […] 

- Le changement de destination des constructions existantes à la date d’approbation du présent PLUi à condition : 

o qu’il porte sur un bâtiment identifié aux documents graphiques au titre de l’article L.151-11 2° du Code de l’urbanisme, 
o qu’il ne compromette ni l’activité agricole ou forestière existante ni les capacités d’évolution des exploitations agricoles situées à proximité, ni les circulations agricoles (animaux, 

engins) ; 
o et qu’il ne compromette pas l’exercice d’une activité agricole sur le terrain, 
o et qu’il se fasse au bénéfice des destinations suivantes : habitation, restauration, activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, hébergement hôtelier et autres 

hébergements touristiques, équipements d’intérêt collectif et services publics, activités industrielles liées à de l’artisanat ; 
o et que les constructions faisant l’objet du changement de destination soient desservies par les réseaux d’eau et d’électricité et par un accès carrossable de 3,50 mètres 

de large minimum. 
o Et d’avoir l’avis conforme favorable de la CDPENAF (CDNPS en zone N) » 

 
 

La bande d’inconstructibilité ne prenant pas effet en zone urbaine elle sera retirée de toute les zones U. 
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Les éléments relatifs aux SUP sur le territoire (liste et cartographie) seront mis à jour par la transmission des données géolocalisées de la part des services de l’État. 

 

 

 

Les informations relatives aux annexes du PLUi seront précisées pour en faciliter la compréhension et la lecture. 

 

Une enquête publique conjointe à l’élaboration du PLUi et abrogation des cartes communales sera réalisée. Les deux procédures étant liées, elles seront menées en parallèle. 
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Avis de la Chambre d’agriculture 
 
Favorable avec réserves. 
 

OBSERVATIONS PROPOSITION DE RÉPONSE 

 

La consommation d’espace pour le développement de l’habitat se fait à près de 75% par densification de l’enveloppe urbaine. Seuls 4,2ha sont de l’extension des enveloppes urbaine 
existantes.  
En outre, les densités imposées varient entre 15 et 20 logements à l’hectare en compatibilité avec les orientations du SCoT. 

 

Le développement économique du Beaunois repose sur 3 points spécifiques : 
1. La réalisation de la ZAC d’Auxy, à proximité de l’entrée/sortie de l’autoroute pour l’accueil d’activités industrielles et logistiques. Un développement conséquent qui implique 

l’essentielle de la consommation d’espace à vocation économique, mais qui est un développement spécifique, par un seul aménageur et qui ne se fera plus dans les années à 
venir. Le PLUi du Beaunois prévoit ainsi un aménagement complet de la zone dont les travaux débuteront dès approbation du PLUi. Une commercialisation des lots et 
installations des entreprises est donc projetée, en continue, à moyens termes ; 

2. Le développement de la zone d’activités de Beaune-la-Rolande afin d’affirmer sa fonction de pôle du territoire ; 
3. Le développement de l’usine d’embouteillage de Chambon-la-forêt sur son lieu d’implantation historique est nécessaire afin de pérenniser cette entreprise locale et porteuse 

d’emplois. 
Le projet du PLUi n’est donc pas de poursuivre un mitage des espaces pour le développement d’activités économiques autres que l’agriculture mais de cibler les aménagements sur 
des secteurs précis et stratégiques faisant échos à l’ambition de valoriser le commune centre et de maintenir une offre d’emplois significative sur le territoire à caractère rural. 
 
Le PLUi projette la réalisation d’un projet d’envergure par un seul porteur de projet : la ZAC d’Auxy sur 70ha. De ce fait, la communauté de communes est consciente qu’elle utilise la 
quasi-totalité de ce qui lui est dû en termes de consommation d’espace pour le développement économique sur 20 ans. Toutefois, le projet de la ZAC d’Auxy représente le grand 
développement économique du territoire dont les élus ne souhaitent pas contraindre la réalisation.  

 

La réduction de la consommation d’espace n’est pas à apprécier à la seule échelle du Beaunois qui comprend la réalisation de la ZAC d’Auxy, mais bien à l’échelle de l’ensemble de 
l’intercommunalité du Pithiverais Gâtinais. 

 

La consommation d’espace pour le développement de l’habitat se fait à près de 75% par densification de l’enveloppe urbaine. Seuls 4,2ha sont de l’extension des enveloppes urbaine 
existantes.  
En outre, les densités imposées varient entre 15 et 20 logements à l’hectare en compatibilité avec les orientations du SCoT. 

 

Des OAP ont été réalisées sur tous les sites de projet dans une ambition d’optimisation du foncier mais aussi d’adaptation des projets à leur environnement. La consommation d’espace 
pour le développement de l’habitat se fait à près de 75% par densification de l’enveloppe urbaine majoritairement sur des terrains ne pouvant objectivement accueillir plus de 2 
habitations. Ces terrains n’ont pas fait l’objet d’une OAP et n’ont pas lieu de faire l’objet d’une OAP supplémentaire de par leur inconstructibilité via le règlement écrit. 
 

 

Le site de projet maintenu dans le PLUi est justifié du fait que les terrains sont de propriété communale. La superficie du projet initial a été fortement diminuée pour s’inscrire dans 
les objectifs du SCoT. 
  
La zone proposée dans « le cœur d’ilot » est à proximité de la salle des fêtes ce qui occasionne des nuisances sonores, de plus la zone est difficilement raccordable au tout à l’égout du 
fait de la topographie du terrain. 

 

Le rapport de présentation précise bien que cette consommation foncière est prise en compte dans l’enveloppe de consommation foncière maximale autorisée par le SCoT pour le 
développement résidentiel. Aucune modification ne doit être apportée au dossier de PLU sur ce point. 
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Le règlement écrit, en zone A, sera modifié comme suit :  
« 1.2.2 Dans les zones A et ses secteurs, hors secteurs Ap, en complément du 1.2.1 

Sont autorisés sous conditions : 
• Les constructions et installations strictement liées et nécessaires à l’exploitation agricole ou forestière. 

• Les constructions et installations nécessaires au stockage et à l’entretien de matériel agricole (notamment les CUMA) ou forestiers. 

• … » 
 

 

Le règlement écrit sera modifié comme suit dans la zone A et N (modification en rouge) : 

« 1.2.2 Dans les zones A et ses secteurs, hors secteurs Ap, en complément du 1.2.1 

Sont autorisés sous conditions : 

- […] 

- Le changement de destination des constructions existantes à la date d’approbation du présent PLUi à condition : 

o qu’il porte sur un bâtiment identifié aux documents graphiques au titre de l’article L.151-11 2° du Code de l’urbanisme, 
o qu’il ne compromette ni l’activité agricole ou forestière existante ni les capacités d’évolution des exploitations agricoles situées à proximité, ni les circulations agricoles (animaux, 

engins) ; 
o qu’il ne compromette pas l’exercice d’une activité agricole sur le terrain, 
o qu’il se fasse au bénéfice des destinations suivantes : habitation, restauration, activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle, hébergement hôtelier et autres 

hébergements touristiques, équipements d’intérêt collectif et services publics, activités industrielles liées à de l’artisanat ; 
o que les constructions faisant l’objet du changement de destination soient desservies par les réseaux d’eau et d’électricité et par un accès carrossable de 3,50 mètres de large 

minimum. 
o Et d’avoir l’avis favorable conforme favorable de la CDPENAF (CDNPS en zone N) » 

 

Les hameaux identifiés en UC ont connu une urbanisation continue et sont ainsi urbanisés depuis de nombreuses années. Ils ont été sélectionnés suivant une certaine densité, certains 
étant même plus denses que les centres des villages (ex : Auxy). Leur développement est limité aux seules dents creuses. Cela reste donc une urbanisation à la marge. L’urbanisation 
principale se fait bien à proximité des secteurs les plus équipés et mieux desservis. 

 

Un secteur Ax autorise le développement de l’activité en place (son extension ou la création de bâtiment annexe). Toutefois, le secteur n’autorise pas l’implantation d’une seconde 
activité sur le site. De ce fait, le type d’entreprise souhaitant s’étendre est connu puisqu’il s’agit d’activité déjà existante. Néanmoins, en cas de cessation de l’activité existante, une 
nouvelle activité (industrielle, artisanale, ou agricole) pourrait s’installer sur le site. 

 

Le règlement écrit de la zone N sera modifié comme suit :  

« 3.1.4 Dans les secteurs Nt 

- L’emprise au sol des nouvelles constructions ne peut excéder 1% de la superficie du terrain, dans la limite de 900m2. »   

 

La pérennisation et le développement de l’usine d’embouteillage à Chambon-la-Forêt constituent un enjeu fort pour le territoire. A ce titre, les élus souhaitent maintenir les possibilités 
de développement de cette usine. De ce fait, le secteur de développement sera maintenu et placé en secteur à urbaniser.  
 
Afin d’être compatible avec l’enveloppe foncière autorisée par le SCoT en ce qui concerne le développement économique et de permettre le maintien de la zone de développement 
pour l’usine d’embouteillage, la zone 2AU sur Beaune-la-Rolande sera retirée (reclassement en zone Agricole pour les terrains concernés). En outre, les terrains en zone 2AUx ne sont 
pas sous la maitrise publique. Aucune stratégie d’acquisition à court ou moyen termes n’a été mise en place. 

 

Le règlement écrit limite en effet la constructibilité des terrains sur une marge de 35m depuis la voie et emprise publique afin d’éviter une urbanisation dans la profondeur des terrains. 
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Il n’est pas envisagé le retrait des corps de ferme de la zone U sauf si les exploitants agricoles se manifeste à l’encontre lors de l’enquête publique. 
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Avis de la MRAe 
 
Favorable avec réserves. 
 
 

OBSERVATIONS PROPOSITION DE RÉPONSE 

 
 

Le diagnostic du territoire élaboré en 2018 s’est appuyé sur les dernières données INSEE alors disponibles (celles de 2013). L’objectif du diagnostic est de mettre en lumière la tendance 
alors poursuivies par le territoire en termes de développement afin de saisir les outils à mettre en place pour contrer ou accompagner ces tendances. Depuis l’année, 2018, les tendances 
observées se sont poursuivies ne remettant ainsi pas en cause les différents scénarios de développement proposés dans le PADD.  Le PADD a été élaboré et débattu sur la connaissance 
des tendances observées sur l’année 2013 et confirmées sur l’année 2018-2019 (dernières données INSEE disponible). En outre, les dernières données INSEE ne traitent pas des deux 
années spécifiques de 2020 et 2021 qui, même si elles ne sont pas des années de référence, ont tout de même causées une augmentation de la part des ventes de biens sur le territoire 
contrant ainsi la tendance de hausse de la vacance immobilière. 
 
Outre, la demande de diminution de consommation d’espace, l’avis de la MRAe ne fait pas état des impacts du projet sur l’environnement que porte le PLUi du Beaunois, que ces effets 
soient négatifs ou positifs.  

 
 

 

 

Il est rappelé que par application de la loi Climat et Résilience, la diminution de la consommation d’espace par 2 entre 2021 et 2031 par rapport aux années 2011-2021, ne s’applique 
pas de manière stricte à tous les territoires. Il s’agit bien d’un objectif qui sera décliné dans le SRADDET puis le SCoT et qui détermineront avant 2027 à l’échelle de l’intercommunalité 
du Pithiverais-Gâtinais la part autorisée de consommation d’espace. De ce fait, la consommation d’espace sur le secteur du Beaunois doit être appréciée à l’échelle de toute 
l’intercommunalité prenant en considération que le Beaunois comprend un projet économique d’envergure profitable à l’ensemble de la Communauté de communes. 

 
 
Avis de la CDPENAF 
 
Favorable sans observation. 
 
 
 
Avis de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat 
 
Favorable sans observation. 
 
 
 
Avis de la CC Canaux et Forêts- en-Gâtinais 
 
Favorable sans observation. 
 
 
 
En l’absence de réponse de la part des autres personnes publiques associées dans les délais qui leurs étaient impartis, leur avis est réputé favorable.  
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MRAe Centre-Val de Loire 
Inspection générale de l’environnement et du développement durable

Orléans, le 7 octobre 2022

Courriel : maae.dreal-centre@developpement-durable.gouv.fr

Madame la Présidente,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint l’avis délibéré de la mission régionale
d’autorité environnementale Centre-Val de Loire sur le plan local d’urbanisme
intercommunal du Beaunois.

Je vous prie d’agréer, Madame la Présidente, l’expression de ma considération
distinguée.

Le président de la mission régionale
d’autorité environnementale

Centre-Val de Loire

Christian Le COZ

Madame Delmira DAUVILLIERS
Présidente de la Communauté de communes Pithiverais Gâtinais
Communauté de communes Pithiverais Gâtinais
3 bis rue des déportés BP 53
45340 BEAUNE-LA-ROLANDE

Adresse postale : 5, avenue Buffon – CS 96407 – 45064 ORLEANS Cedex 2

Tél. : 02 36 17 41 41 – Fax : 02 36 17 41 01

http://www.centre.developpement-durable.gouv.fr



N°MRAe 2022-3747

Avis délibéré
Élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 

de la Communauté de communes Pithiverais Gâtinais
sur le secteur du Beaunois (45)
Projet arrêté au 30 juin 2022

Inspection générale de l’environnement
et du développement durable



PRÉAMBULE
La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Centre-Val de Loire s’est réunie par visio-
conférence le 7 octobre 2022. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur l’élaboration du plan
local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de communes Pithiverais Gâtinais sur le
secteur du Beaunois (45), en particulier sur le projet arrêté le 30 juin 2022.

Étaient  présents  et  ont  délibéré :  Christian Le COZ,  Sylvie BANOUN,  Jérôme DUCHENE  et
Caroline SERGENT.

Chacun des membres délibérants atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le
projet qui fait l’objet du présent avis.

La MRAe a été saisie par la communauté de communes du Pithiverais Gâtinais. Le dossier a été reçu le
11 juillet 2022.

Cette  saisine  était  conforme  à  l’article  R. 104-21-2°  du  code  de  l’urbanisme  relatif  à  l’autorité
environnementale compétente. En application de l’article R. 104-23 du même code, la mission d’appui
à  l’autorité  environnementale  de  la  Dreal  de  Centre-Val  de  Loire  en  a  accusé  réception.
Conformément à l’article R.104-25, l’avis a vocation à être rendu dans un délai de trois mois.

En application  des dispositions  de l’article R. 104-24 du code  de l’urbanisme,  la  mission  d’appui  à
l’autorité  environnementale  de  la  Dreal  a  consulté  par  courriel  du  27 septembre 2022 l’agence
régionale de santé (ARS) de la région Centre-Val de Loire, qui a transmis une contribution en date du
5 octobre 2022.

Sur la base des travaux préparatoires de la mission d’appui à l’autorité environnementale de la Dreal,
et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Au  fil  de  l’avis,  l’autorité  environnementale  peut  être  amenée  à  s’exprimer  séparément  sur  les
différents volets du dossier, qu’il s’agisse de la qualité de l’étude d’impact ou de la prise en compte de
l’environnement par le projet. Les appréciations qui en résultent sont toujours émises au regard des
enjeux et compte tenu des éléments présentés dans le dossier tel qu’il lui a été transmis par le porteur
de projet, cette précision n’étant pas reprise à chaque fois qu’une telle appréciation apparaît dans le
corps de l’avis.

Avis délibéré de la MRAe Centre-Val de Loire n°2022-3747 en date du 7 octobre 2022
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Pour  chaque  plan  et  document  soumis  à  évaluation  environnementale,  une  autorité
environnementale désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition de
la personne responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et
sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à permettre d’améliorer
sa conception, ainsi que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui
s’y rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consultation
du public.



1 Présentation  du  contexte  territorial  et  du  projet  de
PLUi

Le  territoire  intercommunal  du  Pithiverais  Gâtinais  est  situé  à  mi-distance  entre  les
agglomérations  de Pithiviers  et  de Montargis,  au  nord-est  du département  du Loiret  aux
portes de la région francilienne.

Issue  de  la  fusion  en  2017  des communautés  de  communes  du  Beaunois  et des  Terres
Puiseautines  étendue  à  la  commune  nouvelle  ! le  Malesherbois ",  la  communauté  de
communes Pithiverais Gâtinais forme une entité de 32 communes.

Localisation du territoire du Beaunois   (s  ource     :   Évaluation environnementale, page 15)  

Avis délibéré de la MRAe Centre-Val de Loire n°2022-3747 en date du 7 octobre 2022
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Le projet  de PLUi  porte sur  le  territoire du Beaunois,  qui  regroupe 18 communes1.  D’une
superficie totale de 225 km²,  le secteur du Beaunois comptait environ 11 000 habitants en
2019 (source Insee). Sa faible densité démographique (47 habitants/km²) est celle d’un espace
rural, à vocation essentiellement agricole et naturelle. Le pôle urbain de Beaune-la-Rolande,
avec un peu plus de 2 000 habitants, joue un rôle de centralité, partagé avec la commune de
Boiscommun.

Représentation   du territoire du Beaunois   selon le   PADD   (source     :   PADD,   page 10)  

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du secteur du Beaunois est
structuré autour de trois axes : attractivité résidentielle, patrimoine et interactions locales :

• ! Organiser  [le]  développement  pour  une  attractivité  résidentielle  qui  soutienne
[l’]économie locale

• Renforcer  [le]  capital-patrimoine  pour  affirmer  le  Beaunois  comme  un  espace  de
ressources-loisirs du Nord Loiret

• Amplifier  [les]  interactions  territoriales  pour  développer  la  valeur  ajoutée  de  nos
initiatives et [les] savoir-faire. "

1 Auxy,  Batilly-en-Gâtinais,  Barville-en-Gâtinais,  Beaune-la-Rolande,  Boiscommun-Chemault,  Bordeaux-en-
Gâtinais, Chambon-la-Forêt, Courcelles, Egry, Gaubertin, Juranville, Lorcy, Montbarrois, Montliard, Nancray-sur-
Rimarde, Nibelle, Saint-Loup-des-Vignes, Saint-Michel.
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Le projet  de PLUi  vise  l’accueil  de 870  habitants  supplémentaires  à  l’horizon  2030,  pour
atteindre selon le dossier2, une population de 11 460 habitants, soit une croissance de 8 % en
une dizaine d’années,  en total  décalage avec les  évolutions constatées.  Compte tenu des
hypothèses retenues le besoin en logements, pour atteindre cet objectif, est évalué, à 560
logements.

L’élaboration du PLUi du Beaunois a fait l’objet d’un avis  de l’autorité environnementale en
date du 21 janvier 2022, sur la base du projet de PLUi du 28 septembre 2021.

Le présent avis porte sur un nouveau projet de PLUi, en date du 30 juin 2022. La délibération
validant le  nouvel arrêt  du PLUi indique que ! le projet de PLUi  prêt à être arrêté,  a été
modifié par l’actualisation des prescriptions graphiques et du règlement écrit en cohérence
avec les autres PLU sur le territoire de la CCPG, la précision du périmètre de la zone de projet
de  la  gare  à  Auxy,  la  création  de  STECAL  en  lien  avec  la  volonté  de  permettre  un
développement maîtrisé d’activités sur le territoire, et l’intégration des nouvelles servitudes
telles que le réseau hertzien ".

Entre ces deux arrêts, le dossier a été légèrement remanié mais son contenu reste  en très
grande partie similaire. Les points  de modifications sont d’ampleur limitée et ne remettent
pas en cause les grands principes du projet initial.

Le scénario démographique retenu n’a pas évolué et la consommation d’espaces naturels et
agricoles demeure élevée alors que ces deux aspects constituaient les points centraux de
recommandations de l’avis de l’autorité environnementale du 21 janvier 2022 qui reste de ce
fait pleinement d’actualité.

2 Conclusion

L’autorité  environnementale  constate  que la  collectivité  n’a  pas  mis  à  profit  la  nouvelle
version du PLUi pour prendre en compte les remarques et recommandations formulées dans
son avis n°2021-3445 du 21 janvier 2022 sur la version précédemment arrêtée.

L’autorité  environnementale  rappelle  l’obligation  de  diviser  par  deux  la  consommation
d’espaces sur la décennie à venir et donc de ne pas consommer plus de 2,3 ha/an.

Par ailleurs, en matière d’information du public, l’autorité environnementale invite ce dernier
à se reporter à son précédent avis, annexé ci-après.

2 Chiffres qui diffèrent de ceux de l’Insee, cf également avis MRAe du 21 janvier 2022.
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Centre-Val de Loire

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/

Avis délibéré de la MRAe du 21 janvier 2022

Avis délibéré de la mission régionale d’autorité
environnementale Centre-Val de Loire

sur l’élaboration du plan local d’urbanisme
intercommunal (PLUi)

de la Communauté de communes Pithiverais
Gâtinais sur le secteur du Beaunois (45)

n° : 2021-3445



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Centre-Val de Loire s’est réunie le
21 janvier 2022, par visioconférence. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le plan local
d’urbanisme intercommunal de la Communauté de communes Pithiverais Gâ)nais sur le secteur du
Beaunois (45).

Étaient présents et ont délibéré collégialement : Chris)an Le COZ, Sylvie BANOUN, Isabelle La JEUNESSE.

Chacun des membres délibérants cités ci-dessus a8este qu’aucun intérêt par)culier ou élément dans ses
ac)vités passées ou présentes n’est de nature à me8re en cause son impar)alité dans le présent avis.

* *

La MRAe a été saisie par la communauté de communes du Pithiverais Gâ)nais. Le dossier a été reçu le
28 octobre 2021.

Ce8e saisine était conforme à l’ar)cle R. 104-21-2° du code de l’urbanisme rela)f à l’autorité
environnementale compétente. En applica)on de l’ar)cle R. 104-23 du même code, la mission d’appui à
l’autorité environnementale de la Dreal de Centre-Val de Loire en a accusé récep)on. Conformément à
l’ar)cle R.104-25, l’avis a voca)on à être rendu dans un délai de trois mois.

En applica)on des disposi)ons de l’ar)cle R. 104-24 du code de l’urbanisme, la mission d’appui à l’autorité
environnementale de la Dreal a consulté par courriel du 29 octobre 2021 l’agence régionale de santé (ARS)
de la région Centre-Val de Loire, qui a transmis une contribu)on en date du 7 décembre 2021.

Sur la base des travaux préparatoires de la mission d’appui à l’autorité environnementale de la Dreal, et
après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis qui suit.

Au fil de l’avis, l’autorité environnementale peut être amenée à s’exprimer séparément sur les différents
volets du dossier, qu’il s’agisse de la qualité de l’étude d’impact ou de la prise en compte de l’environnement
par le projet. Les apprécia)ons qui en résultent sont toujours émises au regard des enjeux et compte tenu
des éléments présentés dans le dossier tel qu’il lui a été transmis par le porteur de projet, ce8e précision
n’étant pas reprise à chaque fois qu’une telle apprécia)on apparaît dans le corps de l’avis.

Pour chaque plan et document soumis à évalua>on environnementale, une autorité environnementale
désignée par la réglementa>on doit donner son avis et le me!re à disposi>on de la personne
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présenta>on res>tuant l’évalua>on environnementale et sur
la prise en compte de l’environnement par le plan ou document. Il vise à perme!re d’améliorer sa
concep>on, ainsi que l’informa>on du public et sa par>cipa>on à l’élabora>on des décisions qui s’y
rapportent. L’avis ne lui est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe. Il est intégré dans le dossier soumis à la consulta>on du
public.

Centre-Val de Loire
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1.  Présentation du contexte territorial et du projet de PLUi

Le territoire intercommunal du Pithiverais Gâtinais est situé au nord-est du département du Loiret,
à mi-distance entre les agglomérations de Pithiviers et de Montargis, et aux portes de la région
francilienne.

Issue de la fusion en 2017 de la communauté de communes du Beaunois et de la communauté de
communes des Terres Puiseautines étendue à la commune nouvelle « le Malesherbois », la
communauté de communes Pithiverais Gâtinais forme une entité de 32 communes et comptait
25 939 habitants en 2019 (source Insee).

Localisation du territoire du Beaunois (source     : Évaluation environnementale, page 15)  

Le projet de PLUi présenté porte sur le territoire du Beaunois, qui regroupe 18 communes1. D’une
superficie totale de 224,84 km², le secteur du Beaunois comptait 10 997 habitants en 2019
(source Insee). Sa faible densité démographique (47 habitants/km²) lui confère un caractère rural,
à vocation essentiellement agricole et naturelle. Le pôle urbain de Beaune-la-Rolande, situé au
centre de ce territoire et regroupant un peu plus de 2 000 habitants, joue le rôle de centralité
partagé avec la commune de Boiscommun.

1 Auxy, Ba#lly-en-Gâ#nais, Barville-en-Gâ#nais, Beaune-la-Rolande, Boiscommun-Chemault, Bordeaux-en-Gâ#nais, Chambon-la-
Forêt, Courcelles, Egry, Gauber#n, Juranville, Lorcy, Montbarrois, Montliard, Nancray-sur-Rimarde, Nibelle, Saint-Loup-des-
Vignes, Saint-Michel.
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Représentation du territoire du Beaunois selon le PADD (source     : PADD, page 10)  

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) du secteur du Beaunois est
structuré autour de trois axes : attractivité résidentielle, patrimoine et interactions locales :

• « Organiser [le] développement pour une attractivité résidentielle qui soutienne
[l’]économie locale

• Renforcer [le] capital-patrimoine pour affirmer le Beaunois comme un espace de
ressources-loisirs du Nord Loiret

• Amplifier [les] interactions territoriales pour développer la valeur ajoutée de nos initiatives
et [les] savoir-faire. »

Le projet de PLUi vise l’accueil de 870 habitants supplémentaires à l’horizon 2030, pour atteindre
selon le dossier2 une population des ménages de 11 460 habitants, soit une croissance de 8 % en
une dizaine d’années. Le besoin en logements pour atteindre cet objectif est évalué, compte tenu
des hypothèses utilisées, à 560 logements.

Le présent avis de l’autorité environnementale cible spécifiquement les aspects ayant trait :
• aux hypothèses de croissance démographique ;
• à la consommation d’espaces.

2 Chiffres qui diffèrent de ceux de l’Insee, présentés ci-dessous.
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2.  Les hypothèses de croissance démographique et la consommation d’espaces

1. Les hypothèses démographiques

Le diagnostic territorial présente l’évolution de la population totale du territoire de 1968 à 2013, et
dresse un bilan correct sur la démographie et l’habitat, fondé sur les données de l’Insee. Le
rapport de présentation ne reprend pourtant pas exactement les mêmes données, et se fondee
essentiellement sur la population des ménages3 pour construire le scénario démographique. Or,
les chiffres énoncés de la population des ménages ont été fournis a priori par la communauté de
communes, et diffèrent de ceux de l’Insee, sans que ces divergences soient expliquées et
documentées ce qui a ici pour effet une surévaluation du taux de croissance effectif.

De plus, l’évolution récente, qui va dans le sens d’une croissance réduite, n’est pas (ou presque
pas) évoquée. Ainsi, le dossier mentionne une croissance démographique de 1,23 % par an entre
1990 et 2008, et de 0,92 % par an entre 2008 et 2013, alors qu’au regard des données de l’Insee,
on peut calculer, pour la population des ménages, un taux de croissance annuel de 0,81 % sur la
période 2008-2013 et 0,39 % sur la période 2013-2018. Ces taux sont encore moins élevés si l’on
considère la population totale (0,71 % par an sur 2008-2013 et 0,36 % par an sur 2013-2018).

Ces écarts, qui ne sont pas expliqués, ne sont pas acceptables pour une information éclairée du
public. Il convient de présenter clairement les toutes les données chiffrées (population des
ménages, population totale et taux de croissance pour chacune d’elles), sur la base des chiffres
Insee, et en mettant en avant les données les plus récentes.

L’autorité recommande de mettre en cohérence les données démographiques dans le
rapport de présentation et le diagnostic en se fondant sur les données Insee.

2. Le scénario de croissance démographique

Le dossier présente cinq scénarios démographiques4, correspondant à des taux de croissance
annuels de 0,32 % (projections de l’Insee pour la région Centre), 0,58 % (observé, selon le
dossier, sur la période 1968-2013), 0,71 % (observé sur la période 2008-2013), 0,72 % (scénario
du SCoT PETR BGP5) et 1,12 % (observé, selon le dossier, sur la période 1990-2008). Le
scenario retenu est celui envisagé dans le SCoT, avec un taux de croissance annuel de 0,72 %, qui
permettrait d’aboutir, selon les chiffres du dossier, à une population des ménages de
11 460 habitants en 2030.

Cet objectif surévalué au regard des dernières années (+0,39 %/an pour la population des
ménages entre 2013 et 2018), ne comporte pas d’autre justification que la volonté des élus de
poursuivre une dynamique de croissance dite « modérée », pour engager le rééquilibrage
démographique en faveur des pôles.

L’autorité environnementale recommande de réduire les hypothèses de croissance
démographique en utilisant les données et les projections de l’Insee les plus récentes, afin
de s’assurer de la cohérence avec le contexte démographique actuel du territoire.

3 La popula#on des ménages recouvre l’ensemble des personnes qui partagent la même résidence principale sans que ces
personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté. Elle ne comprend pas les personnes vivant dans des
habita#ons mobiles, les bateliers et les sans-abris, ni les personnes vivant en communauté (foyers de travailleurs, maisons de
retraite, résidences universitaires, maisons de déten#on…) – (source : site Insee).

4 La construc#on des scénarios démographiques (page 21 du rapport de présenta#on) est par ailleurs fondée sur une popula#on
ini#ale de 11 800 habitants en 2016, chiffre erroné et différent de celui du scenario retenu, lui-même fondé sur une popula#on
des ménages es#mée à 10 590 personnes en 2019 (chiffre a priori surévalué puisque la popula#on des ménages était de 10 333
habitants en 2018 selon l’Insee).

5 Schéma de cohérence territoriale (SCoT) du pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du Pays de Beauce Gâ#nais en Pithiverais
(BGP).
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3. La consommation d’espaces

Consommation d’espace pour l’habitat
Le besoin en logements, est estimé, à 560 logements à produire entre 2019 et 2030, soit 51
logements par an. La surestimation de la base démographique et de l’objectif de croissance
démographique ont ainsi une conséquence directe sur le besoin en logements et donc en
espaces.

Or, le diagnostic précise que depuis 2008 la croissance démographique s’est ralentie alors que la
construction de logements s’accélérait, concourant à une augmentation de la vacance de
logements, qui passe de 7,5 % en 2008 à 9,7 % en 2013 et à 9,9 % en 2016. Le dossier indique
certes une volonté de réduire la vacance de. Pourtant, le projet ne prévoit la remise sur le marché
que d’une trentaine de logements vacants à l’horizon 2030, alors que le territoire en comptait 576
en 2018, selon l’Insee, soit davantage que le besoin estimé en logements.

L’autorité environnementale recommande :
• de reconsidérer le nombre de logements à construire sur la base d’un scénario

démographique revu ;
• de mettre en place une politique de résorption de la vacance ambitieuse, en vue de

réduire considérablement les besoins en logements neufs, consommateurs
d’espaces.

Les logements à produire sont répartis entre les communes, principalement au bénéfice de
communes « jouant un rôle spécifique ». Le dossier mentionne un potentiel de densification de
37,1 ha sur l’ensemble du territoire, qui permettrait de réaliser 72,5 % des objectifs de nouveaux
logements, mais au bénéfice principalement des communes les plus rurales, ce qui n’est pas
l’objectif recherché par le projet. Le projet prévoit 52 % des logements en densification urbaine, le
reste relevant de l’extension.

Au total, la consommation d’espaces à vocation résidentielle en extension est évaluée à 23 ha
dont environ 5,5 ha sont couverts par des orientations d’aménagement et de programmation
(OAP), encadrant les densités minimales à respecter (11 à 15 logements par ha selon les
communes). Il reste donc une part très importante de surfaces ouvertes à l’urbanisation à vocation
résidentielle ne faisant pas l’objet de prescriptions particulières (avec notamment des possibilités
d’extension significatives de certains hameaux), ce qui n’est pas de nature à garantir une
utilisation optimale de l’espace.

De plus, il apparaît que les contours de la zone urbaine (U) ont été dessinés de manière à inclure
de nombreux terrains non bâtis6. Un classement de ces parcelles, en zone à urbaniser (AU) aurait
été plus conforme à la réalité pour l’évaluation des zones réelles ouvertes à l’urbanisation, et
aurait potentiellement permis, au travers d’OAP, une gestion plus économe de l’espace.

Consommation d’espace pour les activités économiques
Sur le plan économique, les surfaces retenues au PLUi pour les 11 ans à venir (86 ha) ne sont pas
justifiées sur la base d’éléments de justification concrets. Elles excèdent même les surfaces
définies au SCoT à l’horizon 2040 et projettent une consommation d’espace deux fois plus rapide.

Consommation d’espace totale
Le rapport de présentation (page 42) montre que sur la période 2006-2019, l’extension de la tache
bâtie est de 64,9 ha sur le secteur du Beaunois, soit 4,6 ha/an. Pour la période du PLUi (2019-
2030), le rapport de présentation présente un besoin en foncier de 107,9 ha répartis de la façon

6 C’est le cas notamment sur les communes de Lorcy, d’Auxy, Chambon-la-Forêt.
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suivante (pages 30 et 31 du rapport de présentation) :
• 20,84 ha pour la progression de la tache bâtie (hors dents creuses représentant

2,34 ha),
• 1,1 ha dédié au développement commercial sur Beaune-la-Rolande,
• et 86 ha pour le développement économique,
• soit une consommation foncière annuelle de 9,8 ha.

Le projet de PLUi multiplie donc par 2 ses prévisions de consommation d’espaces naturels
agricoles et forestiers par rapport aux 13 dernières années. Cette évolution, due en grande partie
à la création de la zone d’activité d’Auxy n’est pas conforme aux obligations de l’article 191 de la
loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement
de la résilience face à ses effets qui prévoit, « afin d’atteindre l’objectif national d’absence de toute
artificialisation nette des sols en 2050 » que « le rythme de l’artificialisation des sols dans les dix
années suivant la promulgation de la présente loi doit être tel que, sur cette période, la
consommation totale d’espace observée à l’échelle nationale soit inférieure à la moitié de celle
observée sur les dix années précédant cette date ».

L’autorité environnementale rappelle l’obligation de diviser par deux la consommation
d’espaces sur la décennie à venir et donc de ne pas consommer plus de 2,3 ha/an.

3. Conclusion

Le projet de PLUi du Beaunois repose sur une hypothèse de croissance sans fondement au vu de
l’évolution démographique récente. Cela a pour effet de surestimer l’évaluation des besoins en
logements et en surfaces ouvertes à l’urbanisation à vocation d’habitat. Celle-ci est déjà minorée
par l’usage très large du zonage U, qui englobe souvent des cœurs d’îlots et/ou des parcelles
périphériques non bâti(e)s. Ces différents facteurs entrainent une surestimation des surfaces à
mobiliser. En outre, les surfaces ouvertes à l’urbanisation à vocation économique sont
extrêmement importantes et pas davantage étayées.

Avec un potentiel de consommation de près de 108 ha d’espaces naturels ou agricoles en 11 ans
sur un territoire majoritairement rural, le projet de SCoT ne respectera pas les objectifs de
réduction de consommation d’espace nationaux et régionaux : le Sraddet prévoit une absence
d’artificialisation nette à l’horizon 2040.

L’autorité environnementale rappelle principalement l’obligation de diviser par deux la
consommation d’espaces sur la décennie à venir et donc de ne pas consommer plus de
2,3 ha/an.

Trois recommandations figurent dans le corps de l’avis.
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Pièce complémentaire
à l’enquête publique

Recueil et analyse des avis PPA

1. Liste des personnes publiques associées

2. Analyse des avis reçus

3. Avis de la préfecture – DDT 45

4. Avis de la Chambre d’Agriculture

5. Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

6. Avis de la CDPENAF

7. Avis de la Chambre des métiers et de l’artisanat

8. Avis de la Communauté de Communes Canaux et Forêts-
en-Gâtinais
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